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Concernant  les  citoyens  AMy  , ex-législateur , et 
Martin  Mariveaux  ; 
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Présentés  au  nom  de  la  commission  des  douze  , 

Par  J.  F.  M.  GA  RDIEN,  Député  du 
Département  d’Indre  et  Loire. 

Impri  MES  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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Citoyens, 

Sur  le  rapport  qui  vous  fut  fait  par  votre  commission 
extraordinaire  des  Douze,  le  2?  janvier  dernier , contre  les 
citoyens  Letellier  , Pyrot  , Robouam  , Soret  , I u'y  , 
Claye,  de  Branles,  Hennequin,  Adam  , Ramel  , Méri- 
camp,  Amy  et  Mariveaux  , vous  décrétâtes  ces  deux  der- 
niers d'accusation  , le  4 février  suivant,  et  vous  ordonnâtes 
que  les  autres  seroient  mis  dans  le  jour  en  liberté. 
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Votre  commission  ne  vous  proposa  et  vous  ne  rendîtes 
le  décret  d’accusation  contre  le  citoyen  Amy,  que  parce 
cpi’il  avoir  refusé  d’obéir  au  mandat  d’amener  décerné 
contre  lui. 

A l’égard  du  citoyen  Mariveaux',  sa  disparution  subite 
de  son  domicile  , sa  lettre  au  ci-devant  roi  , du  1 5 avril 
ijyo,  _j  (i)  celle  deBaffoigne,du  10  décembre  dernier,  et 
l’interrogatoire  de  Robouam  du  26  janvier  suivant , vous 
déterminèrent  à prononcer  contre  lui  le  décret  d’accusation. 

Le  4 mars  vous  avez  accordé  au  citoyen  Mariveaux  un 
mois  pour  se  justifier  , et  suspendu  pendant  ce  temps 
l’exécution  du  décret  d’accusation  porté  contre  lui. 

le  1 3 du  même  mois  vous  avez  renvoyé > par  un  autre 
décret,  les  citoyens  Àmyet  Mariveaux  à votre  commission 
pour  y’ être  interrogés  : le  même  décret  suspend  l’effet  de 
celui  d’accusation  contre  Amy  , et  ordonne  à votre  com- 
mission de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  les  réclama- 
tions de  ces  deux  accusés. 

En  exécution  de  ce  décret  le  citoyen  Amy  s’est  présenté 
a votre  commission  , où  il  a subi  interrogatoire  le  1 5 mars 
dernier. 

Par  cet  interrogatoire  , Amy,  en  avouant  avoir  voté  au 
comité  de  liquidation  de  l’Assemblée  législative  , en 
faveur  de  la  liste  civile  , explique  son  opinion  absolument 
dans  le  même  sens  que  par  sa  lettre  du  30  décembre 
dernier , imprimée  à la  suite  du  premier  rapport  de  votre 
commission  des  douze  , et  il  répond  à l’objet  qui  le  con- 
cerne particulièrement  dans  la  déclaration  du  citoyen 
Lindec,  d’une  manière  qui  ne  paroît  pas  équivoque  : car  il 
produit  à l’appui  de  sa  réponse  un  rapport  imprimé  et 

f r]  Cette  lettre  e>t  imprimée  dans  le  recueil.  £ es  pièces  ttoavées 
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distribué  dans  les  temps,  sut  les  principes  de  la  liquidation 
des  fermiers  des  messageries , et  un  certificat  du  citoyen 
Richard  , l’un  de  nos  collègues  , qui  atteste  que  cette 
indem  ité  a été  fixée  au  comité  sur  sa  proposition,  et  non 
sur  celle  du  citoyen  Amy.  Au  reste  le  citoyen  Lindet,par 
sa  déclarati  n , n’accuse  point  précisément  le  citoyen  Amy  * 
il  dit  seulement  qu’il  croit  avoir  acquis  le  droit  de  le 
suspecter  de  corruption  : d’un  autre  côté  le  tribunal  du 
département  de  fans,  en  renvoyant  absous  Dufresne  Saint- 
Léon  et  Radix  Sainte-Foy  , a jugé  qu’il  n’y  avait  eu  au 
comité  de  liquidation,  ni  corrupteurs  ni  corrompus;  et  la 
Convention  nationale , impartiale  et  toujours  conséquente 
dans  ses  décrets , ne  peut  s’empêcher  de  rendre  au  citoyen 
Amy  la  même  justice  quelle  a rendue  à ses  collègues. 
Passons  maintenant  à Mariveaux. 

Les  renseignemens  et  les  pièces  que  ce  citoyen  a produit 
à votre  commission,  comparés  avec  l’interrogatoire  qu’il  a 
subi  le  1 6 mars  dernier  , démontrent  suffisamment  qui! 
fut  étranger  au  projet  conçu  de  corrompre  par  l’or  les 
membres  du  comité  de  liquidation  de  l’Assemblée  lé- 
gislative. 

? Nous  le  dirons  à regret  touchant  d’anciens  législateurs , 
c est  contre  la  vérité  que  le  citoyen  Robouam  suppose  que 
Mariveaux  lui  fit , en  février  ou  en  mars  1792  , des  offres 
pour  être  favorable  â 'un  projet  de  décret  auquel  il  avoit 
donné  sa  voix  en  janvier  précédent.  C’est  aussi  contre  la 
vérité  que  le  citoyen  Baffoigne  suppose  de  son  côté  des 
off  es  indirectes  en  faveur  du  même  projet  antécédemment 
adopté.  Les  assertions  du  citoyen  Rebouam  respirent 
1 erreur  à un  tel  point  qu’elles  renferment  six  contradic- 
1 dons  dans  moins  d’une  feuille  d’impression.  Le  citoyen 
Baffoigne  cite  et  invoque  à l’appui  des  faits  consignés 
dans  sa  lettre  , un  témoin  irrécusable  ; c’est  le  citoyen 
Lindet,  qui  surveilla  si  ponctuellement  le  comité  de  liqui- 
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dation  de  l’Assemblée  législative  , et  qui  autorisa  votre 
commission  à certifier  que  le  citoyen  Baffmgne  ne  lui 
dit  pas  à V oreille  les  prétendues  propositions  dont  le 
public  ne  fut  imbu  que  tardivement  et  postérieurement  à 
l9 adoption  du  projet  de  décret  du  26  janvier  1792. 

Consulté  sur  l’affaire  des  pensions  en  mars  1 79 1 , époque 
où  l’intendant  de  la  liste  civile  avoir  annoncé  devoir^se 
prévaloir  de  ce  projet  , le  citoyen  Mariveaux  ne  put  que 
demander  aux  citoyens  Robouam  et  BafFoigne  , qu’il 
avoir  su  d’un  avis  opposé  , des  documens  exacts  sur  la 
discussion  et  sur  l’adoption  du  projet  de  décret  vivement 
débattu  et  passé  de  quelques  voix.  Ces  documens , selon 
qu’il  a paru  à votre  commission , le  déterminèrent  de 
s’abstenir  de  la  clientelle  proposée  , qui  avoir  pour  but 
la  composition  d’une  pétition  imprimée  , dans  laquelle 
on  eût  désiré  faire  valoir  le  projet  de  décret  domageable 
au  trésor  public.  Ainsi,  par  le  refus  de  l’affaire  des  pen- 
fionnaires  pétitionnai  es , loin  dette  favorable  à la  h te 
civile , le  citoyen  Mariveaux  se  montra  au  contraire  par 
l’évènement,  et  à la  vérité,  sans  le  vouloir,  contraire  à 
cette  liste. 

Le  citoyen  Mariveaux  étant  absent  pour  cause  de  santé , 
a la  suite  des  hostilités  et  des  persécutions  exercées  contre 
lui,  il  ne  fut  que  trop  facile  à Saiijte-Foy,  pétri  d artifice, 
d’insinuer  à votre  commission,  et  peut-être  au  tribunal 
criminel , qu'il  l av  oit  fait  charger  des  détails  de  U af- 
faire des  pehsions  , ainsi  que  deux  partieuh  rs  qu'il  ne 
nomme  pas,  Sainte-Foy,  qui  vouloir  à routes  fins  obtenir 
son  absolution  , eut  l’impudeur  d’accréditer  qu’il  avait 
même  été  actionné  par  ces  particuliers , pour  raison  de 
négociations  et  de  travaux  relatifs  au  projet  de  décret 
du  16  janvier  1,791. 

Votre  commission  croit  que  Sainte-Foy  a eu  , non 
pour  coopérateur , mais  pour  adversaire  , le  citoyen  Ma- 
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ri  veaux  ; elle  a cru  voir  que  c’est  ce  dernier  qui  fit  rejeter 
la  demande  scandaleuse  et  factice  où  Sainte  - Foy  se 
trouvoit  à la  fois  agent  et  patient . Samte-Foy  , qui  pré- 
tendit avoir  employé,  dans  une  affaire  considérable  , 
des  particuliers  , 1 squels  1 ont  actionné  selon  lui,  seroit 
fort  en  peine  d'exhiber  une  panse  d’A  de  ces  particuliers 
qui  ne  le  connoissent  pas  , non  plus  que  de  justifier  d’un® 
quittance  ou  d’un  désistement.  Au  reste,  il  seroit  superflu 
d’observer  que  l’agent  présumable  de  la  liste  civile  n’est 
pas  le  citoyen  Mariveaux  , mais  bien  plutôt  celui-là  seul 
qui  avoue,  dans  son  interrogatoire  du  15  novembre  , 
avoir  été  employé  au  règlement  des  pensions  , et  au 
profit  de  qui  ont  tourné  en  entier  les  bénéfices  de  la 
demande  dirigée  contre  l’intendant  de  la  liste  civile,  par 
les  particuliers  qui  ne  firent  que  prêter  leurs  noms  et 
actionner  fictivement  le  moteur,  en  paiement  de  cent 
mille  écus. 

Votre  commission  ne  vous  dira  pas  que  Mariveaux  ne 
se  soit  jamais  occupé  des  intérêts  du  ci-devant  roi  \ elle 
pense  au  contraire  qu’il  lui  étoit  attaché  , qu’il  em- 
ployoit  ses  travaux  et  ses  veilles  à lui  être  utile  : mais  elle 
croit  de  sa  justice  de  vous  faire  considérer  qu’il  résulte 
de  sa  lettre  du  25  avril  17571  , qu’il  n’a  jamais  reçu  une 
obole  de  ses  immenses  travaux  pour  l’ancien  gouver- 
nement, qu’il  est  sorti  vainqueur  d’une  première  affaire 
mal-à-propos  suscitée  contre  lui , et  que  dans  celle-  ci  , 
une  foule  de  pièces  et  de  certificats  authentiques  dé- 
posent en  termes  honorables  de  la  probité  et  du  désin- 
téressement de  ce  citoyen. 

Votre  commission  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  non 
plus  que  long  - temps  avant  la  révolution  , 1®  citoyen 
Marivaux  a reconnu  la  souveraineté  du  peuple  et  ma- 
nifesté les  principes  sacrés  de  l’égalité  et  de  la  liberté  , 
dans  un  ouvrage  intitulé  ; l'Ami  des  Lois , lacéré  en  1775 
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par  arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris , et  dédié 
en  1790  à 1’assemblée  nationale  constituante. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  commission  m’a 
chargé  de  vous  proposer  : 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
porc  de  sa  commission  des  douze,  lève  le  décret  d’ac- 
cusation quelle  a rendu,  à sa  séance  du  1 3 janvier  dernier, 
contre  le  citoyen  Amy  , ex- législateur,  et  le  renvoie  dans 
ses  fonct  ons  de  juge  du  tribunal  du  district  de  Jan ville; 

Lève  également  le  décret  d’accusation  rendu  contre  le 
citoyen  Marivaux , dans  la  même  séance. 


/;.  tfrrgga  T 01  RE  du  citoyen  LO  U I S-L  H 0 MA  S- 
ANTOINE  AM  T,  juge  du  tribunal ^de  Janville  , 
département  d'Eure  et  Loire,  ex-député  à U Législature, 

D.  Quelle  connoissance  avez  - vous  d’un  projet  de  décret 
discuté  au  comité  de  liquidation  de  l’Assemblée  législative  , sur 
le  mode  de  paiement  des  pensions  de  la  maison  militaire  et 
domestique  du  ci-devant  roi  P 

R.  J’ai  connoissance  d’un  projet  de  décret  arreté  au  comité 
dans  le  courant  de  janvier,  qui  , prononçant  sur  une  réclamation 
de  l’intendant  de  !a  liste  civile  renvoyée  au  comité  par  l’Assem- 
blée nationale  législative  , proposoitde  décider  que  les  pensions 
accordées  par  Louis  XV  pour  service  de  sa  maison  tant  civile^ 
que  militaire  , seroient  admises  en  liquidation  d’après  les  prin- 
cipes établis  par  la  loi  du  mois  d'août  1790  , et  sans  augmentation 
du  fonds  annuel  de  dix  millions  affecté  au  paiement  des 
pensions. 

D.  Par  qui  le  projet  de  decret  fut-il  présenté  ? 

R.  Le  projet  de  décret  fut  présenté  par  le  citoyen  Letellier  » 
rapporteur  de  la  section  des  pensions  , et  fut  considérablement 
restreint  d’après  mon  opinion. 

D.  Connoissiez  vous  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août 
1790  ? 

R,  La  loi  du  mois  d’août  1790  fut  l’objet  de  la,  discussion  ; il 
s’agissoit  de  savoir  si  elle  n’avoit  pas  besoin  de  dispositions  sup- 
plémentaires , eu  égard  à l’existence  de  brevets  de  pensions 
accordées  pour  choses  étrangères  à la  maison  du  roi  , à des 
artistes  , par  exemple  , et  cependant  timbrés  maison  du  roi  , 
parce  qu’ils  étoient  accordés  par  le  ministre  ayant  cette  dénomi- 
nation sous  l’ancien  régime. 

D.  L’article  XIII  de  la  loi  ci-dessus  citée  renvoyant  formelle- 
ment tou’es  les  pensions  à la  liste  civile  , pourquoi  agita-t-cn 
dans  le  comité  une  question  décidée? 

R.  11  ne  pouvoit  résulter  de  l’article  XIII  de  cette  loi  que  la 
liste  civile  eût  à payer  les  pensions  que  j’ai  désignées  ci-dessus  : 
le  comité  des  pensions  de  l’Assemblée  constituante  I’avoit  lui- 
fnême  reconnu  , et  par  des  avis  , il  avoit  renvoyé  plusieurs  de  ccs 


pensions  an  trésor  public  : le  comité  de  l'Assemblée  législative  ©e 
voulut  point  prendre  sur  lui  de  créer  de  son  autorité  des  excep- 
tions , quelque  justes  qu’elles  fussent  en  elles-mêmes  ; la  section 
des  pensions  exposa  alors  qu’il  ctoit  nécessaire  de  proposer  une 
loi  à l’Asserablee  nationale. 

Il  me  parut  éga'ement  que  l’article  XIII  ci-dtssus  cité  ne 
renvoyoit  à la  liste  civile  que  les,  pensions  pour  services  per- 
sonnels a'**  roi  salaries  par  la  liste  civile  , qué  les  pensions  créées 
par  Louis  XV  nepouvoient  être  une  charge  delà  livte  c i ville  ; une 
loi  postérieute,  celle  du  mois  de  mai  1791  , concernant  la  liste 
civile  , portant  formellement  que  les  rois  ne  seroient  paé  tenus 
des  dettes  et  engagemens  de  leurs  prédécesseurs , ce  qui  m’a  paru 
avoir  déterminé  le  sens  de  l’article  XIII  de  la  loi  du  mois  d’août 
1790.  Et  quand  bien  même  on  supposeroit  que  l’article  XIII  eût 
tout  prononcé  â cet  égard  , les  membres  d’un  comité  du  corps 
législatif  ne  pourroient  être  regatdés  comme  coupables  d’avoir 
conçu  un  projet  de  loi  pour  expliquer  , même  pour  réformer 
une  loi  préexistante  , s’ils  le  croyoient  juste  , la  mission  du  corps 
législatif  étant  d’expliquer  les  lois  qui  lui  paroissent  obscures  , 
ou  de  réformer  celles  qui  lui  paroissent  devoir  l’être. 

D.  Assistâtes-vous  à toutes  les  séances  où  le  projet  de  décret 
présente  par  Lete'.lier  fut  discuté  au  comité  P 

R.  Je  crois  avoir  issisté  à toutes. 

D.  Quel  f.it  votre  avis  sur  ce  projet  de  décret  ? 

R.  Je  trouvai  les  propositions  de  la  section  des  pensions 
exorbitantes  ; je  soutins  qu’on  ne  devoit  mettre  à la  chaige  du 
trésdr  public  que  les  pensions  créés  par  Louis  XV , et  cela 
d’après  les  dispositions  de  la  loi  du  mois  de  mai  1791  ; j’insistai 
pour  qu'on  laissât  à la  charge  de  la  liste  civile  les  pensions  pour 
services  dans  la  maison  civile  et  militaire  de  Louis  XVI  , et  ces 
pensions  formoient  la  majeure  partie  de  celles  dont  il  s agissoir. 

D.  Avez -vous  (te  entretenu  du  projet  de  décret  hors  du 
comité  , soit  par  Dufresne  Saint-Léon  9 soit  directement  ou  indi- 
rectement par  les  agen.s  de  la  liste  civile? 

R.  Je  n’ai  connu  aucun  agent  de  la  liste  civile  , personne  ne 
m’a  entretenu  de  ce  projet  de  décret  hors  du  comité.  Saint-Leon 
en  parla  quelquefois  au  comité  avant  ou  après  les  séances  , 
comme  d’une  question  sur  laquelle  le  comité  aurait  incessam- 
ment â prononcer,  et  dès  le  premier^ moment  je  témoignai  que 
les  demandes  de  l’intendant  de  la  liste  civile  , consignées  dans 
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Si  lettre  , me  paroissoient  exorbitantes  ; que  le  trésor  publie 
ne  devoir  être  chargé  que  des  pensions  créées  par  Louis  XV  , et 
D ne  variai  point  dans  mon  opinion  qui  fut adopiéepaT  le  comité  , 
en  ie  etant  la  plus  grande  partie  du  projet  de  la  section  des 
pensions. 

D.  Dufresne  Saint-Léon  ne  prit- il  pas  part  à la  discussion  aux 
dernières  scanc.es  , et  notamment  à celle  du  s6  janvier  1792  , OÙ 
le  projet  de  decret  fut  adopté  par  la  majorité  du  comité: 

R.  je  crois  que  Saiiu  Léon  parla,  qu’il  fit  connaît» e au  comité 
différons  faits  relatifs  à la  discussion  , notamment  sur  l’existence 
des  brevets  de  pensions%ont  j’ai  parlé  plus  haut,  sut^  1 existence 
de  plusieurs  avis  du  comité  des  pe  nsions  de  l’Assemblée  consti- 
tuante en  interprétation  de  l'article  XIII  de  la  loi  du  mois  d’août 
1790  , et  en  vertu  desquels  différons  porteurs  de  brevets  timbrés 
maison  du  v ci  avoitnt  été  admis  à . toucher  le  provisoire  au  trésor 
public. 

Z).  Pourquoi- souffrîtes-vous  qu’on  donnât  la  parole  à Dufresne 
Saint-Léon?  ne  saviez-vous  pas  que  vous  ne  pouviez  ,:ni  ne  deviez 
l’entendre  que  sur  les  affaires  qui  sortoient  de  ses,  bureaux? 

R.  {e  n’ni  point  vu  d’inconvénient  à ce  qu  on  entendit  Dufiesne 
Saint-Léon  , je  n’ai  point  craint  son  influence  , je  l’ai  combattu 
dans  une  partie  de  son  opinion  , et  je  crois  qu’il  n’etoit  dan- 
gereux pour  aucun  membre  du  comité  que  Saint -Léon  fût 
entendu. 

D.  Qui  vous  donna  les  motifs  ou  les  moyens  de  justifier  l’o- 
pinion que  vous  adoptâtes  sur  le  projet  de  décret  ep  question? 

R.  L’examen  que  je  fis  des  lois  que  j ai  citees  là-dessus , et  mes 
propres  raisonnemens. 

D.  Cependant  la  loi  du  22  août  1790  , celle  du  mois  de  juin 
qui  fixe  la  Iffte  civile  , et  les  décrets  de  l’assemblée  constituante 
du  mois  de  septembre  1791  , sont  absolument  contraires  à l’o- 
pinion que  vous  avez  manifestée  ? 

R.  J’observe  que  mon  opinion  fut  telle  que  ’e  1 ai  enoncee  au 
comité  , que  je  ne  crois  pas  quelle  fût  contraire  à aucune  loi 
existante  , que  je  la  crus  juste  ; qu’au  surplus  , au  lieu  d’entrer 
en  discussion  à cet  égard,  il  serçit  possible  que  je  me  fusse 
trompé,  et  je  ne  puis  aujourd’hui  être  reprchensible  pour  des 
erreurs  d’opinion. 

D.  A la  séance  du  23  janvier  , la  majorité  des  membres  du 
Second  Rap.  sut  lu  cil.  Amy  el  Marivaux.  A 5 
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comîtc  rejeta  !e  projet  de  décret  proposé  par  Lelellier  , et  à 
ce!  e du  26  dudit  mois  , ce  projet  de  décret  tut  adopté  : pour- 
riez-vous  expliquer  ce  changement  subit  d’opinion  et  en  indi- 
quer la  cause  ? 

Æ.  J’étois  à la  séance  du  23  , et  je  me  rappelle  que  la  séance  se 
termina  par  un  ajournement  , qu’on  rejeta  alors  seulement  «me 
manière  nouvelle  de  poser  la  question  ; si  le  projet  eût  été 
rejeté,  le  comité  ne  s’en  fût  pas  occupé  une  troisième  fois:  au 
reste  , les  proces-verbaux  du  comité  doivent  énoncer  ce  qui  se 
passa.  ^ 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-il  pas  proposé  à ras- 
semblée nationale  ? 

R.  Le  projet  de  décret  une  fois  arreté  au  comité,  je  ne  m’en 
occupai  plus  ; c’étoit  au  rapporteur  à demander  la  parole  à l’as- 
semblée nationale. 

p.  Pourquoi  négligeâtes  - vous  de  faire  décider  une  question 
qui,  en  restant  indécise  , compromettoit  l’intérêt  d*s  pension- 
naires et  celui  de  la  nation  P 

R-  L intérêt  seul  des  pensionnaires  pouvoit  être  compromis 
par  le  retard,  et  point  celui  de  la  nation,  puisque  les  porteurs  de 
brevets  timbres  maison  du  roi  , n’étoient  point  employés  sur  les 
états  de  paiement  provisoire  au  trésor  public  ; et,  en  tous  cas, 
cetoit  la  spetion  des  pensions,  dont  je  n’étois  pas,  qui  devoit 
s’occuper  de  cette  affaire. 

D.  Vous  ne  saviez  donc  pas  que' ces  pensionnaires  touchoicnt 
dçs  provisions  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu’ils  n’étoient  pas 
renvoyés  à la  liste  civile  ? 

R.  Je  puis  me  tromper  , mais  je  crois  encore  que  les  porteurs 
de  brevets  de  pensions  timbrée»  maison  du  roi , ne  touchoient 
rien  à la  trésorerie  nationale. 

D.  Avez-vous  connoissance  du  projet  de  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  Roi  ? ' 

R.  Aucune  ; je  n’ai  assisté  à aucune  des  séances  ou  il  en  fut 
question. 

D.  Connoissez-vous  Mariveaux  P 

R»  Je  ne  1 ai  jamais  vu-,  je  n’ai  eu  aucune  relation  directe  ou 
indirecte  avec  lui. 

D.  Avez-vou§  oui  dire  , soit  au  comité  par  vos  collègues , soit 
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ailleurs  , qu’on  ait  cherché  à les  corrompre  pour  être  favorables 
à ia  liste  civile  ? 

R.  Jamais,  et  je  n’ai  cru  aucun  de  mes  collègues  capable  de 
se  laisser  corrompre;  j’ai  combattu  la  majeure  pariie  des  propo- 
sitions faites  par  Lctellier , sans  soupçonner  sa  probité. 

D.  Pourquoi  ne  vous  êtes -vous  pas  présente  à la  comtnisiian 
sur  le  mandat  d’amener  qu’elle  a décerné  contre  vous,  et  qui  vous 
a été  notifié  au  mois  de  décembre  dernier? 

R.  Les  dangers  d’une  arrestation  m’effrayèrent;  les  dernier 
évenemens  dont  je  fus  témoin  à la  fin  de'  la  législature  ro’avoient 
laisse  de  profondes  impressions  ; j’ignorois  par  quel  ordre  on 
s’étoit  présenté  pour  m’arrêter  ; je  ne  craignis  que  de  n’être  pas 
jugé.  Ma  conscience  ctoit  pure  ; et  dès  que  j’ai  su  , par  le  décret 
d’accusation  rendu  contte'moi  , que  mon  absence  m’avoit  fait 
présumer  coupable  , je  rné  décidai  à me  présenter  : je  fis  passer 
le  12  février,  à la  députation  d’Eure-et-Loire  , une  lettre  adressée 
au  président  de  la  Convention,  par  laquelle  je  demandai  à me 
justifier  devant  la  commission  , lettre  que  je  renouvelai  le  12  de 
ce  mois. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  chargé  an  comité,  d’un  rapport  sur  l’in- 
demnité due  aux  ci-devant  fermiers  des  messageries? 

R.  Oui,  comme  membre  de  la  section  de  l’arriéré  des  dépar- 
temens  ; l’indemnité  étoit  réclamée  , et  est  due  non  - seulement 
au  fermier-général,  mais  encore  aux  sous-fermiers  et  arrière-sous- 
fermiers  , au  nombre  de  neuf  cent  quinze  , suivant  les  états  qui 
sont  dans  les  pièces  remises  par  moi  à la  direction  de  la  liquida- 
tion. Ces  indemnités  ont  été  prononcées,  sauf  liquidation  , par 
une  loi  du  29  août  1790  , et  une  autre  du  19  janvier  1791  , qui  ont 
prononcé  la  résiliation  du  bail  général  et  de  tous  les  sous -baux; 
la  première  indemnité  réclamée  e:>t  relative  aux  non -jouissances 
et  à la  cessation  du  privilège  exclusif,  pendant  les  six  dernieis 
mois  1789  et  l’année  1790  ; laseconde  est  relative  à la  résiliation 
des  baux. 

D.  Ne  vous  présentâtes  - vous  pas  à la  tribune  le  20  septembre 
dernier,  pour  proposer  à l’assemblée  de  décréter  votre  projet,  et 
ne  proposâtes  - vous  pas  à plusieurs  de  vos  collègues  du  comité 
ds  liquidation,  particulièrementà  Lindet,  de  retrancher  six  cent 
mille  livres  de  l’indemnité,  s’ils  vouloient  11e  pas  combattre  voire 
projet? 

R.  Je  me  fis  insciire  sur  l’ordre  de  parole,  le  19  septembre. 
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Je  «avois  qu’il  restoit.  peu  de  mo'mert  à rassemblée  , qu’il  seroit 
diîiicüe  de  présenter  a la  discussion  la  partie  du  projet  de  décret 
qui  àveït  été  contestée  au  comité  et  à l’assemblée  même.  Je  parlai  à 
Robert  Lindet,  et  le  prévms  qwe  si  j’obtenois  la  parole  , je  ne  pro- 
posées à rassemblée  e décréter  que  1 indemnité  relative  aux 
non-jouissances  , montant,  pour  les  neuf  cent  quinze  parties  in- 
téressées , à 749,23?  livres,  indemnité  qui  n’etoi.t  contestée  par 
personne;  qu’à  l’egarcl  de  celle  relative  a la  résiliation  , mon- 
tante à 120,000  livres,  je  proposerois  le  renvoi  à !a  Convention  ; 
je  croyois  qu’il  était  instant  de  mettre  tous  les  fermiers  en  état 
de  régler  tous  les  fermages  de  1789  et  1790  avec  le  trésor  public 
et  entr’eux  , et  de  faire  cesser  les  poursuites  onéreuses  qu’ils 
exerçoieni  enr’eux.  Voilà  ce  que  Robert  Lindet  n a pas  bien 
entendu , ou  ce  qu’il  a dénaturé.  J’observe  qu'il  s’est  étrangement 
trompé  en  disant,  dans  sa  déclaration,  que  ce  projet  de  décret 
avoit  clé  d’abord  rejeté  ; qu’ensuite  je  l’ai  fait  adopter  dans  une 
stance  de  cinq  à six  membres,  en  son  absence.  Le  projet  de  dé- 
cict  a été  discuté  et  adopté  tel  que  je  l’ai  présenté  dans  une  séance 
de  dix  - huit  à vingt  membres  ; j’mvoque  à cet  égard  le  témoi- 
gnage des  citoyens  Delaporte  et  Richard,  qui  9 ri t contribué  à le 
faire  adopter.  J’observe  qu’il  y a eu  iappon  imprimé  et  distribué 
sur  les  principes  de  cette  liquidation  ; je  déposé  sur  le  bureau  de 
la  commission  ce  rapport  et  un  certificat  du  citoyen  Richard, 
membre  de  la  Convention  , qui  atteste  que  cette  indemnité  a été 
fixée  au  comité  sur  sa  proposition.:  j’ai  cnr,  jç  crois  encore  cetie 
liquidation  rigoureusement  juste  , et  il  est  affreux  de  se  voir  ca- 
lomnier pour  avoir  fait  son  devoir  et  rendu  justice. 

Lecture  faite  au  citoyen  Amy  , du  présent  interrogatoire  , il  a 
déciarc  qu’il  contient  vérité  , qu’il  y persisie  , et  a signé. 

F mc  a la  commission  des  Douze  , au  lieu  ordinaire  de  ses  séan- 
ces , le  i5  mars  1793,  l’an  deuxième  de  la  République,  à dix 
heures  et  demie  du  soir.  Signé , Amy,  Gardien,  et  Jacques 
R a E au  T,  S e c re  taire. 
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Copie  du  certificat  délivré  au  citoyen  Amy , ex-député 
de  l'Assemblée  législative  , par  le  citoyen  Richard  , 
député  à la  Convention  nationale. 

Te' certifie  que  le  comité  de  liquidation  de  rassemblée  législa- 
tive a an  été  sur  ma  proposition,  que  l'indemnité  duc zu\  errnic 
des  messageries  deïoitétre  établie  sur  le  montant  du  ba  ^ 
à raison  de  deux  ans  sur  six,  conformement  a la  loi,  eiqu. 
somme  excédante  dero-it  être  considérée  comme  rcPrcse"ta^C 
des  privilèges  dont  l'abolition  ne  donnoit  lieu  à aucune  indem- 
nité. Paris,  17  mars  1793  , deuxième  de  la  République. 

Signé , Richard,  député  à la  Convention  nationale. 

La  présente  copie  certifiée  conforme  à l’original  déposé  a la 
commission  de*  Douze  par  le  citoyen  Amy.  Signe,  Gardien 
et  Jacques  Rabaut  , secrétaire. 


Interrogatoire  subi  à la  commission  des  Douze , etaulie 
par  decret  de  la  Convention  nationale , du  21  no- 
vembre dernier  , par  le  citoyen  MARI  VEAUX  , au  lieu 
ordinaire  des  séances  de  ladite  commission  , le  seize 
Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  , l an  deuxième 
de  la  république . 

D.  Citoyen  , comment  vous  nommez-vous  ? 

R.  Jacques- Claude-Martin  Maaiveaux. 

D.  Quel  est  votre  état? 

R.  Homme  de  loi. 

D.  Où  demeurez- vous  ? 

R.  Ci-devan t rue  Sainte-  Anne  ? n°.  87  , et  actuellement  rue 
des  Petits-Augustins  , n°.  22- 

D.  Connoisscz  vous  Radix  Sainte  Foy  ? 

R,  Je  l’ai  connu,  il  y a environ  seize  à dix-liuitans , relativement 
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à une  «on  tes  ration  élevée  entre  lui  et  un  trésorier-général  3e  la 
manne  et  des  colonies  , son  prédécesseur  , et  depuis  , récem- 
ment  au  commencement  de  1791  , relativement  à une  contes- 
tation entre  lut  et  le  comte  de  Senef , pour  raison  d’une  posses*- 
sron  sise  a Neuilly  , et  d’un  mobilier  de  quatre-vingt  mille  livres. 

B.  Qu’elles  relations  avez-vous  eues  avec  lui  depuis  l’époahe 
de  la  révolution  ? r n 

R.  Aucune  autre  que  celle  annoncée  et  pour  fait  de  clientelîe. 
B.  Connoissez-vous-Dufresne  Saint-Léon  ? 

R.  Nullement , que  par  la  voie  publique. 

D.  N’avez-vous  pas  été  chargé  , soit  par  lui  , soit  par  Sainte- 
Foy,  soit  enfin  par  tout  autre  agent  du  ci-devant  roi , de  faire  un 
travail  en  faveur  de  la  liste  civile  ? 

Æ*  Je  ne  reçus  jamais  de  mission  directe  ou  indirecte  à cet 
egaid. 

D.  Connoissez- vous  les  membres  qui  composoient  le  comité 
de  liquidation  de  l’assetoblée  législative  P 

R.  Je  n’entendis  parler  , pour  la  première  fois  , qu'en  mars 
1792  , de  ce  comité. 


D.  N avez-vous  pas  eu  des  entretiens  particuliers  et  secrets 
avec  les  citoyens  Barfoignc  et  Robouam  , membres  de  ce  comité, 
à l occasion  d'un  projet  de  decret  proposé  par  Letellier , qui 
avoit  pour  objet  d’eluder  la  loi  du  mois  d’août  1790,  et  de  faire 
supporter  à la  nation  les  pensions  qui  étoientdues  parle  ci-devant 
roi,  d après  l’article  XIII  du  titre  premier  de  cette  loi  ? 

R.  Dans  le  courant  de  mars  1792  , un  particulier  qui  se  nomma 
a mot  Lebrun  , et  qui  se  dit  chargé  de  la  confiance  d’une  mul- 
titude de  pensionnaires  , apporta  dans  mon  cabinet  une  liasse 
assez  considérable  de  titres  , avec  un  mémoire  à consulter  * et 
me  proposa  de  composer  en  faveur  de  ses  clieWs  une  pétition  en. 
forme  de  mémoire  imprimé  , pour  être  présenté  à l'assemblés 
législat  ive  , et  faire  , c’est  son  expression  1 sortir  de  sa  léthargie 
1 intendant  de  la  liste  civile,  qui  se  prévaloit  &d  eusement  d’un 
projet  do  decret  adopté  en  janvier  précédent , comme  le  feroit 
Bn  débiteur  difficile  et  muni  d’un  sauf-conduit  et  anêt  de  sur- 
séance : mon  respect  pour  la  décision  du  comité  , et  la  crainte  de 
me  compromettre  en  traitant  un  objet  que  l’on  ambiûonnoit  de 
faire  supporter  au  trésor  public  , me  déterminèrent  à demander 
au  citoyen  Lebrun  , à ouverture  d’almanach  , les  membres  du 
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comité  qui  avoien^  voté  pour  et  contre-  Après  avoir  consulté  suc- 
cessivement , c!e  la  manière  que  je  1’  i exprimé  dans  mes  péti- 
tions , les  citoyens  Robouam  et  Baffoigne  , je  me  déterminai  pouT 
la  négative,  ce  dernier  m’ayant  fait  p<  essentir  que  j’écrirois  sans 
succès  et  même  avec  désagrément  dans  l’espèce  demandée,  tant 
éioit  grand  et  universel  le  murmure  sur  l’excès  de  la  li-> te  civile. 
Je  m'abstins  de  l’instruction  de  l’affaire^  rendis  les  ptec.es  et 
remerciai  de  l’honoraire  offert  que  l’on  me  donna  a entendre 
devoir  être  de  cinq  cents  louis  ; fait  dont  j’ai  instruit  eu  entier 
les  citoy.  ns  Robouam  et  Baffoigne,  sur-tout  le  prerrtrer  avec 
lequel  je  formai  quelques  liaisons. 

D.  N’avez-vous  pas  offert  de  partager  une  somme  de  nv.lle 
louis  aux  citoyens  Rob>  u.im  et  Baffoigne  , à condition  qu’ils 
voteioient  en  faveur  de  la  liste  civile  au  comité  de  liquidation  P 
R.  Je  ne  pus  jamais  faire  une  pareille  offre  pour  de  simples 
éclaircissemens  demandés,  l'affaire  ayant  été- portée  et  accueillie 
au  comité  de  liquidation;  je  n’avois  rien  à obtenir  du  citoyen 
Robouam  , qui  avoit  tout  fait  en  votant  constamment  pour  le 
projet  de  décret  adopté  ; quant  au  citoyen  Baffoigne  , sa  per- 
sévérance à rejeter  le  projet  dans  toutes  les  séances,  m’auroit 
détourné  de  l’idée  de  lai  rien  offrir  , si  toutefois  j’eusse  été 
capable  de  pareille  indécence.  La  postulation  relative  au  mé- 
moire sollicité  en  mars  , ne  ra’eût  mérité  que  cinq  cents  louis 
dont  je  n’avois  de  partage  à offiir  à peisonne.  Les  citoyens  Ro- 
bouam et  Baffoigne  ne  m’eussent  sûrement  pas  revu  après  une 
conduite  aussi  criminelle  que  celle  que  l’on  a pu  supposer. 

D.  N’avez-vous  pas  écrit  au  ci-devant  roi  depuis  l’époque  de 
la  révolution  , et  ne  vous  êtes-vous  pas  constamment  occupé  de 
ses  intérêts  ? 

R.  Je  ne  me  souviens  que  d’une  lettre  qui  avoit  pour  but  de 
faire  reeonnoître  des  services  originairement  rendus  aux  finances 
de  l’état  , et  depuis  , quelques  autres  services  particuliers  , no- 
tamment dans  l’affaire  du  ci-devant  comte  de  Lamotte  , pour 
rejet  d’une  créance  de  trois  à quatre  cent  mille  livres  , dont 
un  paiticulier  avoit  tenté  de  grever  fa  liste  civile,  et  pour  l’ex- 
tinction d’une  demande  dont  le  libelle  et  les  conclusions  pou- 
voient  rompt  omettre  jusqu’à  un  certain  point  l’intendant  de  la 
liste  civile  et  ses  agens  en  sous-ordre. 

D.  Re<.onnoisscz-vous  cette  lettre  n°.  iis  f 
R.  Oui. 


D.  Voulez-vous  la  parapher  ? 

R.  Oui , et  il  l’a  paraphée. 

D.  Dans  une  phrase  dé  cette  lettre  qua  vous  venez  de  recon- 
naître , vous  dites  que  le  dernier  d.  s services  que  vous  avez 
rendus  au  ci-devant  roi  , a consisté  à faire  tout  ce  qui  a dépendu 
de  vous  pour  l’intérêt  approfondi  de  la  liste  civile  , ainsi  que 
pour  1 anéantissement  subit  d’une  procéduie  purement  doma- 
geable.  Voulez-vous  bieu  expliquer  cette  phrase? 

R.  Je  sollicitois  une  indemnité  justement  due  et  constamment 
éludee  ; ma  situation  éioit  véritablement  déplorable  à l’epoque 
où  je  réclamai  J’employai  alors  les  termes  les  plms  énergiques 
et  tout  ce  que  je  crus  devoir  contribuer  à émouvoir  la  sensi- 
bilité. Ces  termes  ne  se  réfèrent  point  au  fond  de  la  liste 
civile  , mais  a la  creance  de  la  réponse  précédente,  l a procedure 
dont  parle  la  lettre  n’est  aussi  rit»  autre  chose  que  la  tentative 
d’un  citoyrh  qui  , sous  deux  noms  empiuutes  , etoit  à la  fo:s 
dioit  à obtenir  ses  tiois  a quatre  cent 
1 fondoit  sur  les  prétendus  travaux  de 
deux  hommes  qu’il  n’a  jamais  connus  , qui  n’ont  été  chargés 
de  quoi  que  ce  soit  y et  dont  il  ne  pourroit  représenter  ni  la 
quittance  ni  le  désistement,  ni  un  jugement  qui  en  tint  lieu. 
Je  craindrois  , si  je  donnois  à cette  réponse  un  plus  ample  dé- 
développement  , de  violer  le  dépôt  des  confidences  , d’autant 
plus  gratuitement  que  l’auteur  de  la  tentative  ét  de  la  procédure 
est  réputé  absous  ; ce  même  auteur  avoit  donné  à entendre  qu’en 
lui  rendant  le  service  de  l’actionner  , ainsi  que  l’intendant  de  la 
liste  civile  , te  dernier  forceroit  ia  main  au  ci-devant  roi  ; ce 
qui  ne  s’est  pas  trouvé  exact  , car  l’intendant  a résisté  , et  la 
procédure  dès-là  a été  anéantie. 

D.  Dans  uns  autre  phrase  de  cette  lettre  , vous  dites  que 
peudant  les  premiers  mois  de  1791,  vous  passâtes  les  jours 
entiers  et  la  majeere  partie  des  nuits  à recueillir  Jes  faits 
capables  d’éclairer  l’administration  , avec  un  homme  estimable 
que  le  roi  vous  associa  : quel  ctoit  cet  homme,  et  que  fîtes-vout 
avec  lui? 

R.  Je  réponds  d’abord  que  ma  lettre  ne  doit  pas  porter  que 
le  roi  m’associa  qui  que  ce  soit;  que  vers  la  fin  de  1790  je  fus 
visité  relativement  à l’affaire  du  ci-devant  comte  de  Lamotte  , par 
un  député  de  l’assemblée  constituante  , qui  me  demanda  , à 
diverse*  reprises,  quelques  avis  et  quelques  renseignemens  au 
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titre  de  tribut  des  veilles  d’un  citoyen  , je  lui  remis  succes- 
sivement une  réfutation  du  système  des  deux  chambres  , que 
j’esiimai  aussi  irnpolitiqne  qu  impraticable;  une  notice  sur  l’ordre 
judiciaire  et  sur  les  tribunaux  , un  apperçu  touchant  l’éducation  , 
enfin  des  lai  s de  notoriété  publique  propres  à I nstruction  d’un 
législateur  qui  paroissoit  ambitionner  , ce  que  je  ne  cessai  d in- 
sinuer , le  maintien  de  l’ordre  et  le  respect  pour  les  autorités 
constituées:  ces  objets  fugitifs  étant,  non  le  résultat  de  com- 
binaisons profondes,  mais  l'épanchement  de  mes  idées,  de 
mes  affections  et  de  mes  doutes  dans  le  sein  d un  tiers. 

Au  reste  , mon  récit  imprimé  à l’ex-ministrc  Calonne  , mon 
appel  également  imprimé  au  ci-devant  roi  , et  le  rapport  au’hen- 
t'qucdu  citoyen  Po.tevm  Maisseifty  , ci-devant  M«  des  requêtes , 
qui  conclut  infructueusement  soit  à une  place  de  finance  , soit  à 
une  indemnité  pour  les  services  importans  que  je  rendis  à l'ad- 
ministration dès  1784,  et  que  ce  magistrat  vérifia  , déposent  , 
ainsi  que  mes  autres  éciits  imprimés,  de  mes  mœurs  et  de  ma 
doctrine  , en  même-temps  qu’ils  dénotent  que  je  fus  moins  un 
un  citoyen  récompensé  ou  c 'mblé  , qu  une  ancienne  et  hono- 
rable victime  du  gouvernement,  je  demande  la  permission  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  commission  ces  trois  pièces  sous 
les  dates  de  1786  , 1788  et  I79°* 

Ensuite  est  écrit  : les  pièces  m'ont  été  remises  après  que  la  corn- 
fnissi(.n  sn  a eu  pris  connaissance.  Signé  , Martin  Mariveaux. 

D.  N’avez-vous  pas  reçu  de  l’argent  de  la  part  du  ci-devant 
roi,  parles  mains  de  ses  agens  , pour  travailler  à corrompre 
l’esprit  public  et  faire  renaître  le  despotime  ? 

R.  J’ai  constamment  vote  pour  le  maintien  de  l ordre  et  le 
respect  pour  les  autorités  constituées.  Ce  que  j ai  dit  et  écrit  à 
cette  occasion  , ans i que  les  témoignages  qui  m’ont  été  rendus  , 
déposent  de  mon  ci  . i me.  J e n’ai  rien  reçu  pour  une  mission  qui 
eût  entièrement  contrarié  mes  sentimens. 

Z).  Savez-vous  s'il  a cté  proposé  de  l’argent  par  Laporte  , 
Sainte  Foy,  Talon  ou  Saint-Léon,  à quelques  membres  du  comité 
de  liquidation,  pour  les  rendre  favorables  soit  au  projet  de 
décret  sur  les  pensions , soit  a celui  concernant  les  offices  du 
ci-devant  roi  ? 

jR.  Je  n’ai  vu  les  deux  membres  en  question  que  postérieu- 
rement à l’adoption  du  projet  de  décret  où  le  citoyen  Lebrun 
m’assura  que  devoit  se  retrancher  1 intendant  de  la  liste  civile  ; 
dans  cette  hypothèse  , tout  éioit  consommé  , et  l’iutrigue  , si 
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tpiUfîfois  on  s’étoii  permis  d’en  user  , suroît  eu  fait  jouer  tous 
ses  ressens. 


O,  Dans  les  travaux  donf  vous  réclamiez  le  paiement  au  mois 
d avril  1792  u'ayiez-vou  r as  cherché  à diriger  l’esprit  de  votre 
section , de  manière  à assurer  un  parti  au  ci-  devant  roi  P 

R.  Je  ne  ^parlai  jamais  dans  ma  section  que  le  langage  des 
lois  et  de  l’humanité  , ou.  meurent  et  toujours  suivant  mou 
catur. 

D.  Qjids  sont,  à votre  connoissancc  , les  agens  dont  le  ci- 
devant  roi  s’est  servi  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui 
ont  gardé  le  secret  sur  lélirs  servir  es  ? 1 

R-  Je  a en  sais  rien  , et  je  n’en  ai  connu  aucuns. 

D.  Connoissez-vous  les  citoyens  C hi gnard  , ci-devan:  procu- 
reur , Chevillon  ei  Bourdois  ? 

i?.  Jeue  les  connais  que  par  la  voie  publique,  excepté  le 
citoyen  Bourdois  dont  je  n ai  jamais  ouï  parler. 

D.  Avez-vous  connoissanee  que  ces  citoyens  ayent  été  em- 
ployés. dans  un  projet  de  contre-résolution  ? 

R.  Non.  ' 

P‘  -A-  1 tpoque  ou  le  comité  de  liquidation  de  l’assemblée  lé- 
lativc  s occupoit  de  la  réclamation  de  la  lista  civile  , relative  aux 
pensions  , vous  invitâtes  à dîner  les  citoyens  Robouam  et  Baf- 
foigne,  que  vous  ne  conuoissiez  qu  indirectement  ; quel  étoit 
l’objet  de  celte  invitation  ? 

R‘  C cst  ppstéueurement  au  tra- âil  du  comité  sur  la  récla- 
mation , et  au  projet  de  décret  adopté  , que  les  citoyens  Ro- 
bouarn  et  Baffbigne  , qui  virent  que  je  ne  leur  demandois  que 
de  simples  renseignemens  dans  les  termes  de  l’honnêteté  la  plus 
Yra  * ® hesiterent  point  à venir  dîner  et  causer  avec  moi  sur 
1 intéiet  de  mes  cliens  , parce  qu’ils  avoient  rempli  leur  mission  , 
et  qu  ils  savoient  que  1 on  étoit  déterminé  à ne  donner  aucune 
sujte  ultérieure  à 1 a (Taire  ; raison  qui  nécessitoit,  dans  l’opinion 
dit  citoyen  Lebrun,  une  pétition  imprimée  et  énergique.  Le 
citoyen  Robouam  m avoit  d’ailleurs  prévenu  en  m’offrant  à dé- 
jeuner lors  des  deux  premières  visites  que  je  lui  réfidis. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  citoyen  Mariveaux  , 
il  à dit  qu  il  contient  vérité  , et  qu’il  y persiste,  ajoutant  que 
dans  h* vue  d’éciairer  encore  plus  pleinement,  s’il  étoit  possible  , 
la  religion  de  la  commission  sur  son  innocence  ainsi  que  sur  ses 
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mœurs  et  sur  son  civisme  , il  nous  piioit  de  lui  pcrmcU*p  de  dé- 
poser sur  le  bureau  , à titre  de  renseignemens  seulement,  vu  le 
secret  dû  aux  affaires  de  cabinet  , neuf  liasses  , sous  quatre  nu- 
méros , les  deux  premières  liasses  touchant  la  ciientelle  des  ci- 
toyens Talon  et  Sainte-Foy;  deux  autres  liasses  touchant  les 
services  cminens  rendus  à l’état  en  k 784  et  en  1785 , et  un  service 
particulier  rendu  au  ci  devant  roi  en  1789  et  en  1790  ; deux 
autres  liasses  concernant  des  témoignages  et  des  certificats 
émanés  de  personnes  et  de  sections  dignes  de  la  plus  haute 
considération;  tro;s  autres  liasses  dont  la  dernière  répond  aux 
insinuations  hasardées  contre  lui  avec  une  perversité  dont  il  a 
assuré  qu’il  existait  peu  d’exemples  , s’en  référant  d’ailleurs  à ce 
qu’il  a écrit  et  imprimé  dans  ses  pétitions  , complcmens  de 
pétitions  et  post  scripium  en  date  des  premier  octobre  , 25  fé- 
vrier dernier  et  6 mars  présent  mois , et  a signé  avec  nous. 

Signé  , Martin  Mariveauxj  Jacques  Rabaut  , secrétaire. 


De  l'  imprimerie  nationale. 
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